
Déclaration des associations complémentaires de l'Éducation nationale 
au CDEN du 1  er   mars 2016

Les associations complémentaires de l’Éducation du Territoire de Belfort, fédérées au sein de la
JPA  90,  souhaitent  interpeller  au-delà  de  cette  instance,  les  communautés  éducatives,  les
collectivités territoriales ainsi  que l’ensemble de la population de notre département et de la
nouvelle grande région, sur les dangers d’une rupture constatée (ou consommée) de nos élus avec
le monde associatif proche de notre Ecole républicaine.

Depuis des décennies, les associations complémentaires de l’Ecole, dans notre département, ont
eu le souci d’œuvrer collectivement pour l’éducation avec un vrai partage de différentes missions :

- Aux Pupilles de l’Enseignement Public, les classes transplantées et les départs en vacances
- A la Ligue de l’Enseignement, l’Education à l’Environnement, l’action Lire et faire lire  et à

travers l’USEP, le sport scolaire
- Aux  Francas :  le  périscolaire,  l’extra-scolaire,  les  projets  d’échanges  internationaux  et

culturels.
- A l’OCCE, la gestion des coopératives scolaires et aide aux projets coopératifs
- Et à la JPA, la coordination et l’aide au départ en classes transplantées

Hélas, après l’épisode de la rupture de la collaboration entre les Francas et la ville de Belfort,
première remise en cause de la collaboration éducative des collectivités avec le tissu associatif,
après  la  suppression  brutale,  sans  concertation,  des  activités  USEP  du  mercredi  après-midi  à
Belfort, après la suppression aux Pupilles de l’Enseignement Public des aides apportées pour les
classes de découverte, le Conseil Départemental vient d’annoncer la fin de la collaboration active
avec la Ligue de l’enseignement, axée sur l’éducation à l’environnement en direction des scolaires.
Sur ce dossier, le seul argument développé est économique et ne prend nullement en compte la
qualité des interventions ou l’adéquation aux programmes scolaires.

Cette rupture est  un contre sens à  ce que nos élus nationaux  et locaux défendent depuis  les
tragiques attentats du 7 janvier et du 13 novembre 2015. Nous devons réaffirmer notre volonté à
défendre notre République autour des valeurs d’humanisme, de laïcité, de liberté, d’égalité, de
fraternité. Promouvoir une éducation accessible à tous dès le plus jeune âge, nos associations sont
des remparts contre l’ignorance, le fatalisme et la haine.

Même si nous sommes attentifs et entendons les difficultés budgétaires actuelles qui poussent à
ces décisions, nous soutenons qu’il s’agit d’une véritable erreur ! Nous demandons que, dans le
Territoire  de  Belfort,  soit  mise  en  place  une  réunion,  sous  l’égide  de  la  Préfecture,  avec  les
différents acteurs afin d’élaborer un nouveau projet de partenariat éducatif pour les familles et les
enfants de notre département. 


